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19 Police - Ordonnance de Police Administrative Générale - Adaptation - 

Décision 

 

Monsieur le Président D. GILKINET procède à la présentation du point. 

Le Conseil communal, 

Vu le décret du 14 décembre 1789 relatif à la constitution des 

municipalités, notamment son article 50, portant sur les fonctions propres 

du pouvoir municipal ; 

Vu le décret révolutionnaire des 16-24 août 1790 portant sur l’organisation 

judiciaire, notamment l’article 3 du Titre XI portant sur les objets de 

police confiés à la vigilance et l’autorité des corps municipaux ; 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, et notamment 

ses articles L1122-30, L1122-32 et L1122-33 ; 

Vu les articles 119 bis, 123, 134 et 135, § 2, de la Nouvelle Loi communale 

; 

Vu le décret régional wallon relatif à la recherche, la constatation, la 

poursuite et la répression des infractions et les mesures de réparation en 

matière d’environnement ; 

Vu la Loi du 24 juin 2013 relative aux sanctions administratives 

communales, publiée au Moniteur Belge du 1er juillet 2013 ; 

Vu l’Arrêté royal du 21 décembre 2013 fixant les conditions particulières 

relatives au registre des sanctions administratives communales institué par 

l'article 44 de la loi du 24 juin 2013 relative aux sanctions 

administratives communales ; 

Vu l’Arrêté royal du 21 décembre 2013 fixant les conditions de 

qualification et d'indépendance du fonctionnaire chargé d'infliger l'amende 

administrative et la manière de percevoir les amendes en exécution de la 

loi relative aux sanctions administratives communales ; 

Vu le décret du 6 février 2014 relatif à la voirie communale ; 

Vu sa délibération du 25 janvier 2022 arrêtant l’ordonnance de police 

administrative générale ; 

Considérant qu’il incombe au pouvoir communal de faire jouir les habitants 

des avantages d’une bonne police, notamment de la propreté, de la salubrité 

et de la tranquillité publiques ; 

Considérant qu'il est nécessaire de modifier l'O.P.A.G afin de réduire les 

nuisances sonores provoquées par des machines dotées de moteur thermique 

les dimanches et les jours fériés légaux tout en laissant la possibilité 

aux citoyens qui ne pourraient pas le faire durant les autres jours de la 

semaine, d'entreprendre des travaux d'entretien de leurs jardins ; 



Sur proposition du Collège communal 

Après en avoir débattu et délibéré ; 

Procédant au vote, 

Avec 7 voix pour, 3 voix contre Monsieur le Conseiller José DUPONT, 

Monsieur le Conseiller Samuel BEAUVOIS et Madame la Conseillère Béatrice 

DEWEZ et 2 abstentions Madame la Conseillère Julie COX et Monsieur le 

Conseiller Pol PIRON 

DECIDE 

Article 1 

De modifier l'article 142 de l’ordonnance de police administrative 

générale, comme suit : 

Article 142 : 

142.1. Sauf autorisation délivrée par l’autorité compétente dans le cadre 

de la législation relative à la lutte contre le bruit, il est interdit 

d’utiliser sans nécessité, même sur terrain privé des engins à moteur 

produisant des bruits de nature à troubler la tranquillité publique 

142.2. La tonte des pelouses, l'entretien des haies et la taille des arbres 

à l'aide d'outils dotés d'un moteur thermique sont autorisés le dimanche et 

les jours fériés uniquement de 09h00 à 12h00 

142.3. Le bruit résultant de l’utilisation de matériels agricoles en 

période de récolte, même la nuit, n’est pas soumis à sanction en vertu de 

la présente ordonnance. 

142.4. Tout dépôt de verre dans les bulles à verre ou tout dépôt de 

textiles dans les points de collecte « textiles » est interdit entre 22h et 

7 h afin de ne pas incommoder le voisinage de ces points de collecte. 

142.5. Les appareils de sonorisation (et les alarmes sonores) installés 

dans les immeubles et les véhicules doivent être réglés de manière à ne pas 

troubler la tranquillité publique. 

142.6. Il est interdit de refuser ou de s’opposer aux visites, aux essais 

ou aux mesures du bruit émis par un appareil ou un dispositif, menés par un 

agent qualifié. 

142.7 Les alarmes placées sur les habitations ne peuvent incommoder le 

voisinage. Le propriétaire d’une habitation dont l’alarme s’est déclenchée 

doit y mettre fin dans les plus brefs délais  

142.8 Lorsque le propriétaire ne se manifeste pas dans les 30 minutes du 

déclenchement de l’alarme, les services de police pourront prendre les 

mesures qui s’imposent pour mettre fin à cette nuisance, aux frais, risques 

et périls du contrevenant. 

142.9 L’alarme est définie comme un appareil ou un dispositif destiné à 

prévenir la commission (En droit : fait de commettre volontairement un acte 

répréhensible) d’une effraction, à avertir de la présence d’un intrus ou de 

fumée à l’intérieur d’un endroit interdit ou momentanément interdit au 

public. 

142.10 Hormis l’usage de systèmes d’alarme dans les conditions déterminées 

par le présent règlement, il est interdit d’utiliser ou de procéder au 

placement de tout dispositif répulsif qu’il soit sonore ou à ultrasons dont 

la propagation des ondes incommode une ou plusieurs personnes se trouvant 

soit sur la voie publique, soit dans un lieu ou un établissement accessible 

au public ou le cas échéant dans une propriété privée sise aux abords des 

lieux. 

142.11 A défaut de pouvoir constater l’infraction avec le matériel adéquat 

ou le personnel formé à cet effet, sans préjudice des dispositions prévues 

par les lois et décrets en matière de lutte contre le bruit, l’intensité 

des ondes sonores audibles sur la voie publique ne peut, lorsqu’elles sont 

produites à partir d’un immeuble ou d’un véhicule, dépasser et donc ainsi 

augmenter le niveau sonore du bruit ambiant de la voie publique existant en 

l’absence desdites ondes. Ces bruits ne peuvent en tout cas être 



perceptibles de l’extérieur entre 22 heures et 7 heures Les services 

habilités à constater pourront, afin de vérifier cette augmentation, faire 

stopper momentanément la source de ces ondes. En cas d’infraction, soit si 

la différence est perçue par ces services, les appareils propageant ce type 

d’ondes pourront être saisis administrativement sur instruction et 

responsabilité d’un Officier de police administrative. 

 

Par le Conseil Communal, 

Le Directeur général,  Le Bourgmestre, 

(s) H. SNACKERS  (s) D. GILKINET 

   

Pour extrait conforme, 

Le Directeur général,  Le Bourgmestre, 

 
 

 

 
 

H. SNACKERS  D. GILKINET 

 

 


